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Chronique de  jurisprudence 

Aliénation d'affection 
A. POPOVICI * 

H. y. S., 
(1971) C. de D. 

En mai 1968, la Cour d'appel, par l'intermédiaire du juge Casey, mettait 
en doute la base de l'action dite « en aliénation d'affection », dans l'affaire 
N. y. H. i. L'honorable juge s'exprimait comme suit : 2 

The time may come when we will be obliged to question the validity 
of the reasoning that, in certain circumstances, has justified actions 
in recovery of the damage suffered by one party to a marriage by 
what has become known as the alienation of the affection of the 
other. 

C'est fait ! Du moins dans une certaine mesure. Dans un jugement du 1 " octo
bre 1970, la Cour d'appel a fait un pas en avant dans l'affaire B. y. D.  3,  dont le 
sommaire se lit comme suit : 

A moins qu'une preuve d'adultère ne soit faite contre son épouse, 
le mari humilié ne saurait réclamer contre le séducteur de cette 
dernière, des dommages pour aliénation d'affection, s'il est prouvé 
que ce qui intéressait cette dernière quant à son époux, c'était sa 
situation pécuniaire. 

Il ne s'en est suivi nulle rupture du mariage, et on ne peut 
réclamer pour la perte d'une chose que l'on n'a pas : l'affection 
de son épouse. 

Les notes des juges Hyde et Owen, formant majorité*, sont presque plus 
laconiques que ce sommaire. Refusant de se prononcer sur le problème juridique 
proprement dit  5,  comme le proposait le juge Casey, le tribunal s'appuie sur des 
arguments de fait pour rejeter l'action, et, plus particulièrement sur l'absence 
de preuve décisive et directe de l'adultère, d'un côté et, surtout, sur l'absence 
d'affection entre les époux, de l'autre côté. 

L'arrêt reste donc, à défaut d'argumentation plus élaborée de la part de 
la Cour d'appel, un cas d'espèce, dans une certaine mesure. On peut, à la rigueur. 

• Avocat, professeur à la faculté de Droit de l'Université de Montréal. 
1 [1960] B.R. 348. 
2  P. 349. L'action fut accueillie pour un montant nominal. 
3 [1970] C.A. 1125. 
4  Le juge  CHOQUETTE  est dissident. 
6  Cf. De l'aliénation d'affection: essai critique et comparatif, (1970) 48 Can. Bar. 

Rev. 235; Ajouter aux références Claude  GOURDON,  La notion de cause de divorce 
étudiée dans ses rapports avec la faute, Paris, 1963. 

(1971) 12 C. d e D. 219 
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en t i r e r l ' enseignement su ivant : il est peu probable, dans l 'avenir, que l a 
j u r i sp rudence accueille une action en dommages- intérêts pour a l iénat ion d'affec
t ion, s i l 'affection n 'exis tai t pas en t re les époux au moment où les ag issements 
imputés au défendeur se sont produi ts . 

Une telle solution es t re la t ivement nouvelle en droi t québécois s. Nous 
croyons, à cette occasion, fort u t i le de publier un j ugement r endu par l 'honorable 
juge Collins de la Cour supér ieure le 15 avr i l 1970 t. Afin de respecter l ' anonymat 
des par t ies , nous ne ferons é ta t que de leurs in i t ia les : H . v. S. 

6 Voir cependant Harbec v. Lebrun, C.S., 4 mai 1948, juge H.  PERRIER,  (1969) 10 
C. de D. 554. 

' C.S. Montréal, 713252. Voir page 213 du présent numéro. 

Formalisme 
M. TANCELIN 

Klemka v. K lemka, 
[1971] C.S. 18 

Quand on est p rompt comme nous le sommes à dénoncer les excès du for
mal i sme , on se doit de s ignaler les cas où l a j u r i sp rudence fait son autocr i t ique. 
Le juge Pau l Lesage réfute à bon droi t l a t hèse du dédoublement nécessaire des 
ins tances en divorce et en exécution des donat ions en t r e vifs consenties p a r 
con t r a t de mar iage , soutenue récemment pa r un a u t eu r i. I l ins is te sur l a néces
s i té d 'évi ter la mul t ip l ic i té des procès 2, dans l ' in térêt combiné des just iciables, 
de la jus t ice et de ses auxi l ia i res . Son a rgument mé r i t e d 'être inscr i t en le t t res 
d 'or d ans chaque pa la is de jus t ice : « R ien ne broui l le davan tage les just iciables 
avec l a jus t ice que ce qui semble ê t re du pur formalisme » 3. 

i [1917] C.S., à la p. 20. 
2 Id., pp. 20 et 22. 
3 Id., p. 20. 

Abus de droit — Relativité des droits 
M. TANCELIN 

Fior i to v. The Contengency Insurance , 
[1971] C.S. 1 

Depuis l 'étude pa rue il y a dix ans su r l 'abus de droi t », la j u r i sprudence 
a eu r a r emen t l 'occasion de p rendre pa r t i s u r l ' appl icat ion de cette théor ie en 

i D.  ANGUS, Abuse of R ights in Contractual Mat te rs in the Province of Quebec 
(1961-1962) 8 McGill L.J. 150. 


